
C H A P I T R E 40

Loi sur l'hygiène des aliments et la santé
des animaux

[Sanctionnée le 5 mars 1964]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . Le titre de la Loi relative au classe-
ment et à la vente des produits agricoles
(Statuts refondus, 1941, chapitre 132) est
remplacé par le suivant:

"Loi DES PRODUITS AGRICOLES
ET DES ALIMENTS".

2 . La dite loi est modifiée en ajoutant
après son titre, le sous-titre suivant :

"SECTION I

"DES PRODUITS AGRICOLES".

3 . L'article 1 de la dite loi est abrogé.

4 . L'article 3 de la dite loi, modifié par
l'article 2 de la loi 11-12 Elizabeth II,
chapitre 37, est de nouveau modifié:

a) en retranchant les paragraphes 1°,
6° et 9°;

b) en remplaçant, dans la cinquième
ligne du paragraphe 2°, les mots "tels
produits" par les mots "produits agricoles".

5 . La dite loi est modifiée en insérant
après l'article 3, les sections et les articles
suivants:
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"SECTION II

"DES ALIMENTS

"3a. Par "aliments", il faut, dans la
présente loi, entendre tout ce qui peut
servir à la nourriture de l'homme ou des
animaux y compris les boissons autres que
les boissons alcooliques au sens de la Loi
de la Régie des alcools du Québec.

"3b. Les aliments doivent être sains et
de provenance saine. Leur production,
préparation, conservation, conditionne-
ment, manutention et transport doivent
être entourés des précautions sanitaires
requises pour en assurer la salubrité.

"3c. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut :

1° Édicter des prescriptions sanitaires
relativement aux conditions de produc-
tion, de préparation, de conseryation, de
conditionnement, de manutention et de
transport d'un aliment et des substances
entrant dans la composition de cet ali-
ment;

2° Ordonner le contrôle sanitaire des
animaux et des produits destinés à la
production d'aliments, des lieux de prove-
nance ou de détention et des moyens de
transport de ces animaux ou produits;

3° Soumettre à une surveillance spé-
ciale les opérations relatives à l'abattage
et à l'équarrissage des animaux, à la
préparation, transformation et conser-
vation et au conditionnement de viandes
ou autres aliments, déterminer les condi-
tions dans lesquelles s'exercera cette sur-
veillance et établir un tarif d'honoraires
pour l'exercice de cette surveillance;

4° Obliger les exploitants d'abattoir ou
d'atelier d'équarrissage, les fabricants,
préparateurs, conserveurs, conditionneurs
et entrepositaires d'aliments, à tenir des
registres ou des écritures et à faire au
ministre de l'agriculture et de la colonisa-
tion des rapports de leurs opérations;

5° Prohiber ou réglementer l'emploi,
en agriculture ou pour l'élevage, de
substances médicamenteuses ou chimiques
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susceptibles de porter atteinte à la qualité
ou à la salubrité d'un animal ou d'un
produit destiné à l'alimentation.

"SECTION III

"DISPOSITIONS GÉNÉRALES

"3d. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut:

1° Faire des règlements en ce qui con-
cerne les formalités prescrites pour opérer
des prélèvements d'échantillons et des
saisies ou confiscations et recueillir les
éléments d'information qu'il croit utiles
ou nécessaires;

2° Prescrire toute mesure propre à
assurer la loyauté des ventes, à sauve-
garder la santé publique, à prévenir ou
empêcher les imitations, contrefaçons et
falsifications et à assurer l'observance
de la présente loi."

6 . L'article 4 de la dite loi est modifié
en remplaçant les mots "à l'article qui
précède", dans les première et deuxième
lignes, par les mots "aux articles 3, 3c
et 3d".

7 . L'article 6 de la dite loi, modifié par
l'article 2 de la loi 10-11 Elizabeth II,
chapitre 28, est de nouveau modifié:

a) en insérant après les mots "produits
agricoles", dans la cinquième ligne, les
mots "ou des aliments";

b) en insérant après les mots "produits
agricoles", dans la huitième ligne, les
mots "ou d'aliments";

c) en insérant après les mots "produit
agricole", dans la douzième ligne, les mots
"ou aliment".

8 . L'article 10 de la dite loi est modifié
en insérant, après les mots "produits
agricoles", dans la septième ligne, les mots
"ou des aliments".

9 . L'article 3 de la Loi de la protection
sanitaire des animaux (Statuts refondus,
1941, chapitre 135), remplacé par l'article
1 de la loi 13 George VI, chapitre 45, est
modifié en remplaçant le paragraphe 3
par le suivant:

"3. statuer sur les conditions de salu-
brité des écuries, étables et autres lieux
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d'élevage, des véhicules transportant des
animaux et des lieux de rassemblement
d'animaux pour la vente ou l'échange ou
pour un concours ou une exposition, et
régler la façon de disposer des fumiers,
des animaux invalides ou incurables et des
cadavres d'animaux;".

1 0 . L'article 5 de la dite loi, remplacé
par l'article 1 de la loi 13 George VI,
chapitre 45, est de nouveau remplacé par
le suivant:

" 5 . Toute personne autorisée par le
ministre à agir comme inspecteur pour les
fins de la présente loi peut, dans l'exercice
de ses fonctions, visiter les lieux visés au
paragraphe 3 de l'article 3 et y examiner
les animaux qui s'y trouvent, arrêter en
cours de route toute expédition d'animaux
et en faire l'examen."

1 1 . L'article 7c de la dite loi, édicté
par l'article 1 de la loi 13 George VI,
chapitre 45, est modifié en insérant après
le premier alinéa, le suivant:

"Il est interdit d'amener ou faire ame-
ner, de recevoir ou de détenir dans les
lieux visés à l'alinéa précédent ou de
vendre à l'enchère un animal invalide ou
incurable ou présentant des symptômes
apparents de maladie."

1 2 . Les articles 7d, 7e, 7f et 7g de la
dite loi, édictés par l'article 1 de la loi
13 George VI, chapitre 45, sont remplacés
par les suivants:

'"7d. Quiconque enfreint une disposi-
tion de la présente section ou d'un règle-
ment édicté en vertu de cette section est
passible, sur poursuite sommaire, en outre
des frais, pour une première infraction,
d'une amende de vingt-cinq à cent dollars
et, à défaut de paiement de l'amende et
des frais, d'un emprisonnement d'au plus
un mois et, pour toute récidive dans les
douze mois, d'une amende de cent à cinq
cents dollars et, à défaut de paiement de
l'amende et des frais, d'un emprisonne-
ment d'au plus six mois.

"7e. Les dépenses encourues pour l'ap-
plication de la présente section sont
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payées sur les deniers votés annuellement
à cette fin par la Législature."

1 3 . L'article 16 de la Loi de l'hygiène
publique de Québec (Statuts refondus,
1941, chapitre 183), modifié par l'article 1
de la loi 15-16 George VI, chapitre 46,
par l'article 1 de la loi 2-3 Elizabeth II,
chapitre 53, et par l'article 1 de la loi 8-9
Elizabeth II, chapitre 72, est de nouveau
modifié:

a) en retranchant, dans les deuxième,
troisième, quatrième et cinquième lignes
du paragraphe 5°, les mots ", laiteries,
vacheries, locaux où l'on vend le lait,
beurreries, fromageries, abattoirs, écuries,
étables, renardières domestiques, por-
cheries";

b) en remplaçant le paragraphe 9° par
le suivant:

"9° Déterminer la manière dont il peut
être disposé des matières de vidange et de
rebut et des immondices, ainsi que la
manière dont seront entretenus les dépo-
toirs;";

c) en retranchant le paragraphe 10°;
d) en retranchant, dans la dernière ligne

du paragraphe 11°, les mots "des hom-
mes et des animaux";

e) en retranchant les paragraphes 12°,
13°, 14°, 15° et 16°.

1 4 . Les articles 71 à 74 de la dite loi
sont abrogés.

1 5 . L'article 22 de la Loi des produits
laitiers (Statuts refondus, 1941, chapitre
126), modifié par l'article 10 de la loi 11-12
Elizabeth II, chapitre 36, est abrogé.

1 6 . Les règlements faits en vertu de
textes abrogés par la présente loi de-
meurent en vigueur jusqu'à leur abro-
gation ou remplacement par le lieute-
nant-gouverneur en conseil en vertu de la
présente loi et leur violation donne lieu
aux peines prévues par la loi en vertu de
laquelle ils ont été décrétés.

1 7 . La présente loi entrera en vigueur
le 1er avril 1964.
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